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Ont participé à cette réunion les délégations des pays suivants :  Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Équateur, El Salvador, États-Unis, Grenade, Guatemala, Mexique, Nicaragua, Panama, Pérou, République dominicaine, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela.

1. Approbation de l’ordre du jour  


Le projet d’ordre du jour publié sous la cote CP/CSH-1052/08 rev. 3 corr. 1 a été approuvé par les délégations.

2. Introduction par la Présidence de la Commission sur la sécurité continentale



Monsieur Denys Toscano Amores, Vice-président de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), a informé que cette réunion s’est tenue en vertu de la résolution AG/RES. 2443 (XXXIX-O/09), qui demande au Conseil permanent de convoquer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), en application du mandat émis dans la résolution AG/RES. 2357 (XXXVIII-O/08), une réunion consacrée à l’examen du projet d’ordre du jour adopté à la réunion de la CSH qui s’est déroulée le 16 décembre 2008.



Le Vice-président a offert quelques réflexions sur la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (DSA), indiquant que celle-ci avait tracé les plans d’une nouvelle façon d’envisager les défis à la sécurité dans le Continent américain et qu’elle était devenue le document fondamental exprimant la vision des États membres de l’OEA relativement aux menaces, défis et préoccupations en matière de sécurité dans la région. 



Enfin, il a indiqué que le rôle de la CSH consiste à promouvoir un espace approprié à la connaissance réciproque, à la confiance mutuelle et au dialogue, afin de concrétiser les efforts déployés en faveur d’un Continent plus sûr.  La CSH doit également favoriser ces mesures et revitaliser les organes, institutions et mécanismes de rétroaction. 

3. Cautionner la validité de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (DSA)
a) Interventions des États renouvelant leur engagement relativement à la DSA et indiquant les activités qui se sont déroulées au cours des cinq premières années de la DSA, dans la lutte contre les menaces traditionnelles et les nouvelles menaces à la sécurité


La Délégation du Mexique a souligné que la Conférence spéciale sur la sécurité et la DSA constituent le point de départ de la conception actuelle de la sécurité dans le Continent américain et l’instrument qui guide la coopération régionale en la matière.  Par ailleurs, elle a indiqué que la coopération internationale est une condition nécessaire pour affronter avec succès les menaces de nature et de portée transnationales.  Enfin, elle a souligné quelques-unes des mesures prises par son pays en application de la DSA.



La Délégation du Chili a souligné quelques-uns des progrès réalisés par son pays relativement aux mandats établis dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et a informé qu’elle remettra prochainement au Secrétariat le premier rapport sur cette question (CP/CSH-1179/10).


La Délégation de la Colombie a mentionné qu’elle a élaboré des lois encourageant la coopération entre les entités de l’État.  Elle a également présenté des statistiques générales sur la cohésion sociale à partir des libertés, de la sécurité et des droits de la personne, comprenant quelques-unes des facettes de la DSA, qui sont des exemples des efforts consentis par ce pays relativement à cette question.  Elle a aussi indiqué qu’elle a remis un rapport de son pays sur la mise en œuvre des engagements pris dans la DSA (CP/CSH-1178/10).



La Délégation du Canada a également ratifié son engagement envers la DSA.  Elle a mentionné quelques-unes des facettes comme son soutien au processus de paix en Colombie, la tenue de la Huitième Conférence des ministres de la défense des Amériques (CDMA) à Banff, son appui aux activités de la Caraïbe et son appui au processus de la MISPA (Réunion des ministres responsables de la sécurité publique dans les Amériques).  Elle a remercié la société civile de sa participation à cette réunion et a informé qu’elle remet une version actualisée de son rapport (CP/CSH-1183/10).



La Délégation du Brésil a souligné le lien entre les questions de sécurité et le développement.  Elle a également souligné la valeur de la coopération pour le développement et l’importance de l’éducation sociale et de la lutte contre la pauvreté.  Elle a indiqué que dans le processus de la MISPA on a souligné l’importance de la prévention de la violence et de la participation de la société civile.  Elle a mentionné la contribution de la Charte sociale à la sécurité du Continent américain et a souligné le rôle de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) dans les travaux de déminage dans le Continent américain.  Elle a également souligné l’importance que la JID soit la mémoire institutionnelle de la CDMA.  En ce qui a trait aux nouvelles menaces, elle a souligné la révision de la stratégie continentale de lutte contre les drogues ainsi que le rôle du Brésil relativement à la MINUSTAH. 



La Délégation de l’Argentine a demandé à l’OEA de poursuivre la révision de la mise en œuvre de la DSA.  Elle a également souligné l’importance de continuer de renforcer les relations bilatérales et multilatérales ainsi que la nécessité d’intensifier la coopération en matière d’aide humanitaire face aux catastrophes naturelles.  Enfin, elle a renouvelé son engagement en faveur de la paix et de la justice sociale, fondés sur le respect des droits de la personne.



La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a réfléchi à l’adoption de l’approche multidimensionnelle de la sécurité à Bridgetown (Barbade) en 2002, ce qui a été reflété dans la DSA, tout en respectant les particularités de chaque sous-région et en tenant compte des nouveaux défis.   Elle a également fait part de quelques réussites, dont la réduction de la pauvreté et de la pauvreté absolue, le renforcement de la lutte contre le trafic des stupéfiants, et l’approbation d’un projet de réforme de la loi sur le port d’armes, entre autres. 


La Délégation de la République dominicaine s’est référée à la tenue de la Deuxième Réunion des ministres de la sécurité publique des Amériques, qui a eu lieu en novembre 2009 à Santo Domingo, et a réitéré son engagement envers la DSA.


La Délégation du Pérou a informé qu’elle enverrait son rapport sur la mise en œuvre de la DSA (CP/CSH-1180/10).


La Délégation du Chili a proposé de charger le Secrétariat général de réviser les rapports compilés et d’identifier des paramètres communs ayant guidé la présentation de ces rapports, et elle a suggéré de systématiser l’information afin de pouvoir partager les pratiques optimales.


La Délégation des États-Unis s’est référée aux situations qui présentent un défi dans la région, comme les cas d’Haïti, de la Colombie et d’Amérique centrale, qui mettent en relief l’importance du suivi de la DSA, et elle a réaffirmé son soutien à ces questions. 

4. Analyse du fonctionnement et du renforcement institutionnel des organes de l’Organisation des États Américains (OEA) pour faire face aux obstacles et relever les défis que comporte la mise en œuvre de la DSA. 
a) Exposé du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle:

i. Examen de l’efficacité des organes, institutions et mécanismes du système interaméricain liés aux diverses facettes de la sécurité dans le Continent américain en ce qui concerne la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques

ii. Propositions visant à renforcer la coopération entre les États et les organes compétents de l’OEA afin d’améliorer leur réponse aux menaces à la sécurité


Monsieur Abraham Stein, Sous-secrétaire adjoint au Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, a présenté le diagnostic sur le rendement des organes, institutions et mécanismes du système interaméricain liés aux diverses facettes de la sécurité dans le Continent en ce qui a trait à la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, publié sous la cote CP/CSH-1177/10.


Ce rapport a été élaboré avec les données et recommandations contenues dans les rapports du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et de ses trois départements, soit le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et le Département de la sécurité publique (DPS) (CP/CSH-1174/10); les rapports reçus du Sous-secrétariat aux questions politiques (SAP) (CP/CSH-1168/10), du Secrétariat aux Sommets (CP/CSH-1173/10), de la Commission interaméricaine des ports (CIP) (CP/CSH-1166/10), de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) (CP/CSH-1167/10), de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) par l’entremise de son secrétariat et du Collège interaméricain de défense (CID) (CP/CSH-1175/10), de la CARICOM (CP/CSH-1169/10), de la Communauté andine des nations (CAN) (CP/CSH-1165/10), et de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) (CP/CSH-1170/10).

Commentaires des délégations


La Délégation du Mexique a remercié le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, et en particulier M. Abraham Stein, de son exposé sur le fonctionnement et le renforcement institutionnel des organes de l’OEA en vue de faire face aux obstacles et relever les défis que comporte la mise en œuvre de la Déclaration.  Elle a également indiqué qu’il serait opportun d’effectuer périodiquement une analyse du rendement des organes, institutions et mécanismes du système interaméricain liés aux diverses facettes de la sécurité dans le Continent américain en ce qui touche la mise en œuvre de la Déclaration.  À cet égard, le Mexique a élaboré une “évaluation générale” de son application par l’Organisation, ainsi que des propositions destinées à renforcer la coopération entre les États et les organes compétents de l’OEA.  Ce document a été remis au Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle à titre de contribution à cette réunion ainsi que pour ses travaux habituels.



En outre, la Délégation du Mexique a présenté 3 propositions concrètes, contenues dans le document élaboré par le Mexique:

1) Désigner l’un des secteurs du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle pour qu’il assure le suivi des engagements, et assurer la coordination avec le Secrétariat aux Sommets en ce qui touche le respect de ces engagements.

2) Inviter d’autres instances de l’Organisation à effectuer un exercice d’évaluation, et faire une analyse des engagements contenus dans la DSA mis en œuvre jusqu’à maintenant, dans le but de continuer à perfectionner le fonctionnement de l’OEA en manière de sécurité.

3) L’on réitère l’importance que le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle propose à cette Commission, dès que possible, une méthodologie comportant des critères d’orientation qui permettront de faciliter la préparation et la présentation de rapports remis volontairement par les États membres sur les mesures et actions liées à la mise en œuvre de la Déclaration.





La Délégation du Canada a remercié le Sous-secrétariat pour le rapport présenté.





La Délégation du Chili s’est jointe aux remerciements et a souligné le rapport de la Communauté andine, dont la présentation ressemble à ce qui a été suggéré.  Elle a insisté sur le fait que la méthodologie que présentera le Secrétariat pourrait prendre le rapport de la CAN comme modèle.  À cet égard, l’on pourrait établir quelque 10 à 15 sujets pour commenter les efforts déployés par les pays pour recueillir de l’information.





Monsieur Abraham Stein a réitéré aux délégations l’engagement du SSM à travailler avec la CSH et a ajouté qu’ils s’efforceront d’obtenir les contributions proposées pour la matrice qui sera utilisée pour l’analyse des rapports sur la mise en œuvre de la DSA.
5. Perspectives de la société civile

a) Exposés des organisations de la société civile:

i. Loreta Tellería Escobar, Réseau de sécurité et de défense de l’Amérique latine (RESDAL).



L’exposé de madame Loreta Tellería Escobar a été publié sous la cote CP/CSH/INF-206/10.

ii. Margaret Daly Hayes, Professeure d’études sur la sécurité, Université de Georgetown.



L’exposé de madame Margaret Daly Hayes a été publié sous la cote CP/CSH/INF214/10.


Commentaires des délégations 

Les délégations du Mexique et de l’Argentine ont souligné l’importance de la participation de la société civile à ces réunions.


La Délégation du Pérou a suggéré, à la lumière de la situation en Haïti, que l’on dispose d’un guide de protocole d’action et/ou de coordination en cas de catastrophe. 


La Délégation de la Colombie a souligné l’importance de la coopération et de la collaboration entre les pays.  Sur la question des catastrophes naturelles, elle a mentionné que l’Organisation interaméricaine de défense peut apporter une contribution dans ce domaine.
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�.	Conformément à la résolution AG/RES. 2357 (XXXVIII-O/08).








